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COVID-19
Une crise sanitaire 

et économique 
sans précédent
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DE FORTES INQUIÉTUDES POUR LE SECTEUR
•  Thierry Herbreteau, P.-D.G. de Péters Surgical
•  Stéphane Regnault, président du directoire de Vygon
•  Alexandre Tepas, directeur général France d’Urgo

LES PREMIERS ENSEIGNEMENTS DE LA CRISE
•  Lucile Blaise, vice-présidente Europe de l’Ouest chez Resmed
•  Christophe Lala, président-directeur général de GE 

Healthcare France & Benelux

LA DÉPENDANCE SANITAIRE DE LA FRANCE 
EN QUESTION
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«I l  y aura un avant et un 
après COVID-19 ». C’est en 
ces termes que Philippe 
Chêne, président du Snitem, 

a ouvert l’assemblée générale du 
Syndicat, le 17 septembre. Avec plus 
de 30 000 décès en France et près 
d’un million dans le monde, le  SARS-
CoV-2 a provoqué « une crise qui 
a fortement bouleversé nos populations 

et nos économies », un « électrochoc », 
qui n’en a malheureusement pas fini de 
produire ses effets puisqu’il continue 
de circuler sur tous les continents.

PLUS DE 700 000 
CHIRURGIES ANNULÉES
L’impact est considérable pour les 
patients COVID, bien sûr, mais aussi 
non-COVID. Du fait de l’épidémie, plus de 

28 millions d’interventions chirurgicales 
programmées auraient été annulées ou 
reportées dans le monde, dont plus de 
700 000 en France, selon une enquête 
internationale du réseau de recherche 
CovidSurg, publiée mi-mai dans le British 
Journal of Surgery et menée auprès de 
359 hôpitaux de 71 pays (1). « Si le système 
de santé français arrivait à augmenter 
son activité de 20 % par rapport à l’état 
pré-épidémique, il faudrait 11 mois pour 
venir à bout du retard accumulé », pointe 
l’étude. Si tant est que de nouvelles 
interventions ne soient pas repoussées 
dans les semaines à venir, sachant 
que plusieurs hôpitaux de l’Hexagone 
se retrouvent, à l’heure actuelle, sous 
tension (lire encadré).
Or, ce retard n’est pas sans consé-
quence sur l’état de santé des patients 
en attente d’une greffe, de la pose d’un 
implant, etc. Sans compter que la mise 
en place des circuits sécurisés liés à la 
COVID-19, certes indispensable, allonge 
le temps des prises en charge et, en 
particulier, les délais d’accès à certains 
examens (échographies ou scanners 
thoraciques, par exemple). Dans le 
même temps, le confinement généralisé 
dans certaines villes ou certains pays 

Nul doute que la pandémie liée au SARS-CoV-2, qui se poursuit, aura des 
conséquences sanitaires, économiques et sociales majeures à l’échelle mondiale. 
En France, il est crucial d’en tirer, dès à présent, les premières leçons pour aller 
vers une meilleure prise en charge des patients et un meilleur système de santé.

COVID-19

UNE CRISE SANITAIRE 
ET ÉCONOMIQUE SANS PRÉCÉDENT

PLUSIEURS ÉTABLISSEMENTS DE SOINS 
SOUS TENSION
Face à l’augmentation du nombre de patients hospitalisés pour cause de COVID-19, 
le CHU de Toulouse a annoncé, le 29 septembre, son passage en « hôpital sous 
tension » : les patients sans gravité ne seront donc plus accueillis aux urgences et 
certaines opérations non urgentes seront reportées. Le même jour, l’AP-HM a indiqué 
s’être « organisée en ralentissant les activités de soins courants non urgentes et en 
organisant un premier niveau de déprogrammations ». Ces dernières « sont certes 
moins massives qu’en mars », mais « indispensables pour libérer des capacités en 
réanimation, en hospitalisation » et « des équipes formées médicales et soignantes, 
en réanimation et en médecine ». À l’AP-HP, « des premières déprogrammations » 
pourraient intervenir « dans les jours qui viennent, au regard tant de la dynamique 
de l’évolution épidémique que de l’importance de l’activité urgente », a-t-elle 
expliqué le 24 septembre. Elle a précisé qu’il s’agissait, à ce stade, « de décisions 
prises au cas par cas, ou service par service, mais pas d’une organisation d’une 
déprogrammation globale, comme elle a été décidée à la mi-mars ».
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des TPE et PME – le temps et les  espaces 
 nécessaires pour « se  remettre sur pied », 
a insisté Philippe Chêne, sachant que la 
pandémie n’est pas résorbée.

UN MORATOIRE 
SUR LA BAISSE DES PRIX 
NÉCESSAIRE
À l’heure où débutent les discussions 
sur le Projet de loi de financement 
de la Sécurité sociale (PLFSS) pour 
2021, et que de nouvelles économies 
sont demandées au secteur du DM 
(lire encadré), le Snitem réaffirme donc 
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comme la France a limité l’accès des 
malades chroniques et des personnes 
handicapées aux soins de ville et aux 
équipements… avec des répercussions 
sanitaires qu’il conviendra d’évaluer.

76 % DES ENTREPRISES 
DU DM TRÈS AFFECTÉES
Les conséquences sont également 
sévères pour les entreprises du dispo-
sitif médical. Selon une enquête menée 
fin mars par le Snitem auprès de ses 
adhérents, les trois quarts d’entre elles 
(76 %) ont subi une chute, voire un arrêt 
total, de leur activité durant plusieurs 
mois, du fait de la réduction de l’acti-
vité de leurs sous-traitants, du report 
de l’activité chirurgicale non urgente, 
de la cessation d’activité d’un grand 
nombre de prescripteurs ou encore, 
de l’inaccessibilité des hôpitaux, EHPAD 
et centres de rééducation fonctionnelle. 
Seules 11 % des entreprises constataient 
une « activité normale » tandis que 
13 %, en « surchauffe », l’ont augmentée 
et/ou réorientée en un temps record pour 
assurer la production de DM nécessaires 
à la prise en charge des patients atteints 
par la COVID-19 (masques, respirateurs, 
sondes, moniteurs de surveillance 

respiratoire...) ainsi qu’à la gestion 
des urgences, tout en assurant un 
support technique constant auprès des 
établissements de santé. Et ce, malgré 
la complexité de l’approvisionnement 
et la hausse des coûts des matières 
premières et des composants, en ce 
contexte de forte demande mondiale. 
Au total, 64 % des entreprises se disaient 
confrontées à des difficultés de tréso-
rerie et 40 % ont fait appel à des aides 
de l’État ou d’acteurs privés. Pour les 
soutenir, l’enjeu est donc, désormais, 
de laisser à ces dernières – à 93 % 

COVID-19

UNE CRISE SANITAIRE 
ET ÉCONOMIQUE SANS PRÉCÉDENT

L’avenir du secteur des DM  
est en jeu
Dévoilé le 29 septembre, le Projet de loi de financement de la Sécurité sociale 
pour 2021 prévoit 4 milliards d’euros d’économies, dont 805 millions sur l’offre 
de soins et 975 millions pour la qualité et la pertinence des actes et prescriptions, 
afin de financer les mesures supplémentaires liées à la COVID-19 et au Ségur de la 
santé, tout en tenant les nouvelles trajectoires budgétaires. Pour les  dispositifs 
médicaux sur la LPP, ce sont, dans ce même cadre, 150 millions d’euros d’écono-
mies qui sont envisagées en dépit de l’impact de la crise COVID qu’ils subissent. 
Une « stupéfaction », pour Philippe Chêne. « Ce n’est pas cohérent et cela menace 
l’avenir d’un secteur pourtant identifié comme “stratégique“ par le président 
de la République », s’indigne-t-il.

28 millions 
d’interventions 
chirurgicales 
programmées 
auraient été annulées 
ou reportées dans 
le monde, dont plus 
de 700 000 en France
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Nous ne relancerons 
pas l’économie 
par des baisses 
de prix ou des 
complexifications 
réglementaires

la nécessité, pour l’an prochain, d’un 
moratoire sur les baisses de prix ainsi 
que d’une mesure permettant d’éviter 
tout déclenchement de la clause de 
sauvegarde. Il appelle à plus de simplifi-
cation administrative et de « stabilité » en 
matière de régulation. « Les ressources 
des entreprises, mobilisées par la reprise 
d’activité, ne peuvent être sursollici-
tées par des exigences nouvelles. Nous 
ne relancerons pas l’économie par des 
baisses de prix ou des complexifications 
réglementaires », insiste Philippe Chêne.
Il demande, par ailleurs, la mise en place 
« de processus d’échanges réguliers » sur 

les principaux enjeux du secteur de la 
santé, sur la base d’études d’impact des 
solutions envisagées par les pouvoirs 
publics. Cela permettrait au Snitem 
de « proposer des solutions alternatives 
à distance des discussions budgétaires » 
pour une « régulation plus intelligente 
et prévisible ».

DÉCLOISONNER 
LE SYSTÈME DE SANTÉ 
Enfin, saluant la « formidable mobilisation 
et adaptabilité des professionnels de 
santé » ces derniers mois, mais 
aussi « des entreprises de santé et de 

leurs salariés, dans des conditions très 
difficiles », le président du Snitem 
rappelle la nécessité, désormais, pour les 
acteurs de santé et les pouvoirs publics, 
de « traiter les effets à court terme de 
cette crise » et de « tirer les leçons de ce 
qui a plus ou moins bien fonctionné pour 
aller vers une meilleure prise en charge 
des patients et un meilleur fonctionnement 
de notre système de santé ». 
De fait, « si cette crise dramatique a révélé 
les forces potentielles de notre système 
de santé, elle a également mis en lumière 
les limites de son organisation, de sa 
gestion et de son financement. Il demeure 
à ce jour trop cloisonné, d’où sa difficulté 
à recueillir et utiliser toutes les expertises 
nécessaires, y compris celles des acteurs 
du dispositif médical, pour anticiper les 
besoins sanitaires du pays. Nous ne pou-
vons plus, aujourd’hui, séparer le système 
organisationnel de la santé, d’un côté, et 
l’économie, la production et les entreprises, 
de l’autre »,  insiste-t-il. En tout état de 
cause, le Snitem et ses entreprises 
sont prêts à prendre la place qui doit 
être la leur dans la  co-construction 
d’un système plus efficient.

(1) Dans l’Hexagone, la chirurgie hors cancer et obstétrique 
aurait été réduite de 83 % (645 000 interventions en moins), 
la chirurgie carcinologique de 32,4 % et la chirurgie obstétrique 
de 20,5 %, indique le CHU de Rennes, qui a coordonné ce travail 
pour la France.

Les enjeux de la COVID-19 au cœur 
des débats de l’AG du Snitem
L’assemblée générale du Snitem, organisée le 17 septembre, a été l’occasion 
d’une table ronde en deux temps sur le thème « Impacts et enseignements de la 
crise COVID ». Les enjeux, tant pour les entreprises du DM que pour le système de 
santé, ont été évoqués. Étaient présents : Thomas Courbe, directeur général des 
Entreprises ; Laurence Comte-Arassus, présidente de Medtronic France ; Stéphane 
Regnault, président du directoire de Vygon ; Olivier Clatz, directeur du Grand Défi 
« Amélioration des diagnostics médicaux par l’intelligence artificielle » et membre 
du Conseil national du numérique ; Lucile Blaise, vice-présidente Europe de l’Ouest 
chez Resmed ; Nicolas Chandellier, président-directeur général de Becton Dickinson 
France ; Christophe Lala, président-directeur général de GE Healthcare France 
& Benelux et Thierry Herbreteau, président-directeur général de Péters Surgical.

UN RENOUVELLEMENT PARTIEL  
DU CA DU SNITEM
Les adhérents du Snitem ont procédé, en assemblée générale, au renouvellement 
partiel du conseil d’administration. 
Un nouvel administrateur a été élu pour deux ans :  
Jean-Philippe Massardier, cogérant exécutif de DTF Medical. 
Neuf membres sortants ont été réélus : Lucile Blaise, vice-présidente Europe 
de l’Ouest chez Resmed ; Stéphane Cotte, président des Laboratoires Convatec France ; 
Christophe Duhayer, président de Johnson & Johnson Medical ; Cyrille Fleury, 
directeur de filiale chez Wright France ; Anja Kleber, vice-présidente Marketing, 
Accès au marché et Ventes chez Theraclion ; Christophe Lala, président-directeur 
général de GE Healthcare France & Benelux ; Bruno Regnault, directeur général 
d’Abbott Medical France ; Hassan Safer-Tebbi, président de Siemens Healthineers 
France ; François Vorms, directeur général de Canon Medical Systems France.
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DE FORTES INQUIÉTUDES  
POUR LE SECTEUR

À l’heure où le nombre de 
clusters en France repart 
à la hausse, plusieurs 
 inquiétudes subsistent 

pour les entreprises. Au-delà du 
risque d’un fort regain de cas sévères 
de contaminations au SARS-CoV-2, 
se pose en effet la question de la  reprise 
des soins programmés. Le ministère 
de la Santé demande toujours de 
reporter les soins non-urgents et, 
 notamment, les interventions chirur-
gicales  programmées  non-urgentes 
nécessitant une  anesthésie générale. 
De leur côté, les agences régionales de 
santé peuvent autoriser la reprise des 
soins en fonction des circonstances 
locales. Il manque  toutefois aux acteurs 
un horizon ou des données permettant 
une vue globale de la situation dans 
les territoires et dans les établisse-
ments de santé. « Une première réponse 
à cette situation pourrait être la création 
d’un outil partagé permettant de donner 
de la  visibilité aux différents acteurs 
de santé, dont les entreprises, sur les 
zones et conditions de reprise effectives 
dans les territoires en temps réel », note 
Philippe Chêne.

SUIVI DES PATIENTS
La reprise d’un suivi adapté en ville 
pour les malades chroniques et les 
personnes handicapées en attente 
d’équipement constitue également 
« une préoccupation extrêmement 
forte sur le plan sanitaire », poursuit 
le  président du Snitem. C’est pourquoi 
« la visibilité que  pourront donner les 
autorités sur ce sujet est tout à fait indis-
pensable ». De même que la capacité à 
trouver, lorsque c’est possible, des alter-
natives innovantes pour  contourner les 
freins actuels à une reprise immédiate 
des soins.

PLAN MASSIF 
D’INVESTISSEMENT
L’État a par ailleurs prévu, outre une 
garantie de financement pour 2020 (1), 
une aide de 19 milliards d’euros, 
 inscrite dans le PLFSS pour 2021, 
pour les établissements sanitaires et 
médico-sociaux publics comme privés. 
Celle-ci englobe la reprise du tiers 
de la dette hospitalière (13 milliards 
d’euros) et l’investissement dans les 
bâtiments, les équipements, les projets 
ville-hôpital et le numérique. « Quoique 

légitime pour protéger la santé financière 
des établissements, cette garantie n’est 
pas incitative à une reprise d’activité, ce 
qui pourrait poser un risque sanitaire 
pour les patients », nuance toutefois 
Philippe Chêne.

UNE REPRISE D’ACTIVITÉ 
NÉCESSAIRE
Ce manque de visibilité n’est pas non 
plus sans conséquence sur l’orga-
nisation même des entreprises du 
DM, en termes d’organisation des 
équipes, d’évaluation des besoins de 
matériel médical et de production. 
« C’est  pourquoi la solution de la reprise 
d’activité doit être l’option à privilégier 
le plus tôt possible, insiste le président 
du Snitem. Les entreprises du dispositif 
médical sont à la disposition des auto-
rités pour examiner comment, dans ce 
contexte, répondre au mieux aux besoins 
des établissements, des professionnels 
de santé, des patients et des personnes 
en situation de handicap. »

(1) Arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement 
des établissements de santé pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19.

La situation actuelle génère 
une forte incertitude 
pour les entreprises du DM 
qui se posent plusieurs 
questions critiques sur la reprise 
des soins programmés et, 
plus généralement, la reprise 
d’activité.
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« Notre activité a été très impactée au deuxième trimestre, 
enregistrant une baisse de 50 % en moyenne, avant de 
se rétablir en partie au troisième trimestre avec la reprise 
progressive des opérations chirurgicales. Nous sommes 
toutefois toujours à – 10 %, – 15 % d’activité à l’heure 
actuelle. Sur l’ensemble de l’année 2020, nous serons autour 
de – 20 % d’activité par rapport à l’an dernier, sachant que 
toute prévision est aujourd’hui très difficile. L’impact n’est pas 
négligeable. Notre objectif est désormais de nous projeter    

au-delà du redémarrage de l’activité et, notamment, de veiller à la sauvegarde des 
emplois au sein de notre entreprise, à la relance de nos projets d’innovation et, 
bien sûr, à la recertification de nos DM en vertu du règlement européen sur les 
DM, dont l’entrée en vigueur est soumise à un sursis d’une année. Il n’en demeure 
pas moins qu’avec la crise, le traitement des dossiers par les organismes notifiés 
sera sûrement très retardé. Dans ce contexte difficile et incertain, il y aura donc 
sans nul doute une réflexion à mener, à court et moyen termes, pour favoriser 
la reprise d’activité, soutenir la compétitivité de nos entreprises et, bien sûr, 
créer des emplois pérennes, à l’échelle nationale, voire européenne. »

Alexandre Tepas, directeur général France d’Urgo
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ANTICIPATION, 
ADAPTABILITÉ 
ET PROJECTION 
VERS L’AVENIR 

« Cette pandémie nous a demandé à la fois anticipation, 
adaptabilité et projection vers l’avenir. Lorsqu’elle a commencé 
à prendre de l’ampleur, nous avons rapidement testé et mis en 
place des solutions de e-learning et d’information à distance 
pour maintenir nos interactions avec les professionnels de 
santé, lesquelles sont indispensables pour faire évoluer les 
habitudes, s’assurer de la pénétration de l’innovation sur le 
terrain et améliorer la prise en charge des patients. Nous avons 
également lancé des webinaires et autres initiatives digitales 
pour aider les professionnels de santé à prendre en charge 
des patients porteurs de plaies – ulcère, pied diabétique, etc. –  
dont l’état se serait dégradé durant le confinement. Puis, 
nous avons conçu des tutoriels pour les patients et leurs 
aidants, afin qu’ils soient, à l’aide de quelques astuces 
simples, un peu plus à même de prendre en charge leurs 
plaies en l’absence de leur(s) soignant(s) du fait de la 
COVID-19. L’enjeu, aujourd’hui, est d’identifier les solutions 
qui persisteront à l’avenir. Une chose est certaine, nous 
continuerons à soutenir l’essor de la télémédecine et de 
solutions connectées, pour accompagner les professionnels de 
santé dans leur pratique quotidienne du traitement des plaies. »

FAVORISER LA REPRISE 
D’ACTIVITÉ, SOUTENIR 
LA COMPÉTITIVITÉ

Thierry Herbreteau, 
P.-D.G. de Péters Surgical
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Stéphane Regnault, 
président du directoire de Vygon
« En France, comme à l’étranger, les établissements 
de soins n’ont pas encore repris une activité 
normale. La crise COVID est loin d’être terminée, 
les opérations de chirurgie programmées n’ont 
pas véritablement repris et il nous est encore très 
difficile de nous rendre sur place pour former 
ou accompagner les professionnels de santé 
à l’utilisation de nos dispositifs médicaux. 
Bien entendu, nous avons mis en place des 
solutions numériques pour pallier ces difficultés : 
des modules de e-training, des webinaires, des 
visioconférences, des démonstrations en direct… 
mais, à mon sens, cela ne peut pas remplacer à 
100 % les formations et les échanges en présentiel. 
Tout ceci pèse sur notre activité, qui reste très 
calme depuis la fin du confinement. Il nous est, pour 
l’instant, très difficile de nous projeter dans l’avenir. 
Nous sommes face à un manque total de visibilité. »

UN MANQUE 
TOTAL DE 
VISIBILITÉ 
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La durée, l’ampleur et la nature 
d’une pandémie sont difficile-
ment prévisibles. La prochaine 
pourra survenir n’importe où 

sur le globe, se propager de manière 
tout à fait différente et affecter d’autres 
organes. Il est toutefois possible, et 
surtout indispensable, de mieux anti-
ciper « pour répondre le plus rapidement 
et efficacement aux besoins », détaille 
Philippe Chêne. D’où l’importance, 
à l’avenir, d’un dialogue renforcé entre 
les entreprises, les professionnels 
de santé (via les sociétés savantes, 
par exemple) et les pouvoirs publics, 
« en amont, pendant et en dehors des 
crises sanitaires ».

DIALOGUE  
AVEC LES AUTORITÉS
C’est pourquoi le Snitem propose 
de créer « un groupe de travail » incluant 
des représentants de l’ensemble des 
acteurs en santé « pour revoir notre 
modèle de préparation et de gestion 
des crises sanitaires, en particulier les 
modalités de collaboration entre le  secteur 
de la santé et les pouvoirs publics ». 
Et, par exemple, pour « mettre en place 

des plans de continuité sur des pathologies 
ciblées, intégrant les plans de continuité 
pour les différents acteurs » ou encore, 
prévoir une coordination centralisée 
englobant l’ensemble des échelons 
territoriaux français et européens pour 
la planification et la gestion des besoins 
en dispositifs médicaux. Des suggestions 
rappelées en avril dernier par le Snitem, 
alors auditionné par la commission des 
Affaires européennes et la commission 
des Affaires économiques du Sénat.

ORGANISATION DES SOINS
Par ailleurs, en cas de nouvelle crise 
sanitaire, « il est nécessaire de  prévoir une 
organisation hospitalière et de médecine 
de ville permettant à la fois de prendre 
en charge les malades de l’épidémie 
en question et de maintenir des soins 
programmés ou de “routine” », ajoute 
Philippe Chêne. De fait, durant la crise 
COVID, les établissements médico-
sociaux privés auraient pu être davantage 
impliqués, notamment afin de maintenir 
certains soins programmés dont le 
report engendre une perte de chance 
pour les patients. En outre, la création 
d’un outil partagé permettant de donner 

de la visibilité aux différents acteurs 
(notamment les entreprises) sur les 
zones et conditions de reprise effectives 
des soins « hors COVID-19 » dans les 
territoires, en temps réel, aurait été 
extrêmement utile (lire pages précédentes).

CAPACITÉS DE 
RÉANIMATION
« La crise a mis en valeur une  sous-
capacité de prise en charge en réanimation 
en France », complète Christophe 
Lala, président-directeur général de 
GE Healthcare France & Benelux. 
Il suggère donc de réévaluer à la hausse 
la capacité globale en réanimation 
des hôpitaux français (pour rappel, 
la France dispose en temps normal de 
5 600 lits de réanimation contre 20 000 
en Allemagne), mais aussi d’imaginer 
des solutions plus « mobiles » et les plus 
« souples possibles » pour augmenter cette 
capacité de prise en charge : l’installation 
d’ « hôpitaux de campagne » ou encore, 
le développement et l’acquisition de 
solutions mobiles déployables en urgence 
(comme des scanners) pour assurer 
le diagnostic et la prise en charge des 
patients, par exemple.

LES PREMIERS 
ENSEIGNEMENTS 
DE LA CRISE
Si la pandémie n’est pas terminée, 
plusieurs leçons, à la fois sanitaires 
et industrielles, peuvent d’ores et 
déjà être tirées. Et ce, afin d’être 
mieux armés à l’avenir, dans 
l’hypothèse d’une nouvelle crise.
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NUMÉRIQUE EN SANTÉ
Enfin, la crise sanitaire a montré le carac-
tère incontournable des DM connectés et, 
notamment, de la télémédecine. « Il faut 
saisir l’opportunité de l’élargissement des 
usages au cours de la crise pour faciliter 
et encourager vivement son utilisation 
dès les prochains mois, notamment en 
faisant enfin passer la télésurveillance 
dans le droit commun dès que possible, 

au-delà des pathologies concernées par le 
programme ÉTAPES   (1) », note le pré-
sident du Snitem. Et ce, d’autant plus 
que le ministre de la Santé a rappelé son 
ambition, le 18 juin dernier à l’occasion 
du 3e Conseil du numérique en santé, 
d’accélérer la feuille de route du numé-
rique en santé en coopération avec 
l’ensemble des parties prenantes de 
la e-santé en France. Les entreprises 

du DM, bien entendu, répondent pré-
sent. « Nous avons toujours eu à cœur 
de participer à l’élaboration des politiques 
de santé ; aujourd’hui, nous devons être 
entendus. Les enjeux pour nous, pour les 
patients, pour les soignants, sont trop 
importants », conclut Philippe Chêne.
(1) Ce programme concerne quatre pathologies - insuffisance 
cardiaque, insuffisance rénale, insuffisance respiratoire, 
diabète – ainsi que les patients porteurs de prothèses 
cardiaques implantables.

« Nous pouvons saluer l’engagement et la résilience des acteurs 
de santé, y compris des industriels du DM. Certes, dans nos 
entreprises, nos fonctionnements structurels et nos systèmes 
d’informations n’étaient pas préparés à affronter une telle crise. 
D’une manière générale, l’ensemble des acteurs n’avaient pas 
anticipé la survenue d’une telle pandémie. Pour autant, nos 
équipes se sont immédiatement et efficacement réinventées et 
adaptées. En ce qui nous concerne, nous sommes passés d’un 
pilotage planifié et semi-automatisé à un pilotage exclusivement 
humain et manuel de la supply chain en un temps record pour 
répondre à l’urgence des besoins et multiplier par trois, voire 
quatre, nos productions. À l’avenir, nous devrons conserver cette 
flexibilité pour faire face à d’éventuelles nouvelles crises. Enfin, 
durant cette période inédite, les pouvoirs publics, comme les 
industriels, ont également montré leur capacité à favoriser, puis 
développer, des solutions de santé digitale innovantes pour pallier 
les conséquences de la COVID-19 et la difficulté, pour les patients, 
de consulter leurs professionnels de santé. Alors qu’il y avait un 
déploiement encore timide de la téléconsultation avec quelques 
réticences en 2019, la croissance et l’évolution des usages 
pendant cette crise ont montré tout l’intérêt de la télémédecine*. 
J’espère que cet essor de la télémédecine va continuer et que 
l’usage du télésoin et de la télésurveillance s’intensifiera, voire 
s’imposera : il semble indispensable pour faire face à l’essor 
des pathologies chroniques, à la désertification médicale et pour 
permettre une continuité de prise en charge des patients. Comme 
nous avons réussi à le faire pendant cette période, pouvoirs 
publics et industriels doivent coopérer sur ce sujet. »

* Le PLFSS pour 2021, pour l’heure, prévoit la poursuite, pendant deux ans, de la prise en charge intégrale 
des actes de téléconsultation pour l’ensemble des assurés, mais ne fait pas mention de la télésurveillance.

« La crise rappelle, s’il en est besoin, que les 
dispositifs médicaux sauvent des vies : les masques, 
les respirateurs artificiels… mais aussi les équipements 
d’imagerie, qui permettent d’évaluer la criticité de l’état 
des patients et de déterminer s’ils doivent être admis 
en réanimation lourde ou non, par exemple. Elle révèle 
également qu’aucun État, aucun système de santé 
n’aurait pu être prêt face à une pandémie de cette 
amplitude. De même, aucun stock suffisant n’aurait pu 
être constitué pour faire face à l’explosion des besoins 
de matériel médical, multipliés par cinq, voire dix, dans 
certains cas. En revanche, à l’avenir, nous devons 
être capables d’assurer très rapidement la prise en 
charge d’un grand volume de patients. Et ce, grâce 
à une meilleure coordination de l’ensemble des acteurs 
de santé publics comme privés, de la ville comme 
de l’hôpital, mais aussi grâce à l’utilisation de stocks 
de matériel tampon et de personnels de réserve 
formés pour prendre en charge un nombre très élevé 
de patients. Cela suppose également la gestion des data 
produites par la localisation et l’identification des patients 
infectés et des cas contacts, afin de les isoler et de les 
prendre en charge au plus tôt. Cette prise de conscience 
de l’intérêt de l’exploitation des données est essentielle 
et repose la question du partage des données 
personnelles pour un domaine vital, notre santé. »

L’EXPLOITATION 
DES DONNÉES EST 
ESSENTIELLE 

Christophe Lala,  
président-directeur général  
de GE Healthcare France & Benelux

Lucile Blaise, 
vice-présidente Europe 
de l’Ouest chez Resmed

L’ESSOR DE LA 
TÉLÉMÉDECINE DOIT 
SE POURSUIVRE
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P lusieurs propositions ont été 
évoquées lors de la réunion 
du Comité stratégique de 
filière (CSF) des industries 

et technologies de santé organisée le 
18 juin, dont certaines visent à réduire 
la dépendance industrielle et sanitaire 
de la France. 
Il serait évidemment intéressant 
de dresser un état des lieux des 
causes de cette dernière afin d’en 

tirer les enseignements adéquats et 
de faciliter certaines relocalisations 
de sites de production. Pour autant, 
cette dépendance, « nous pourrons 
la réduire, mais nous ne pourrons pas 
l’éliminer », rappelle Stéphane Regnault, 
président du directoire de Vygon. 
Viser une « autosuffisance totale » dans 
l’Hexagone, notamment vis-à-vis des 
DM « nécessaires en cas d’épidémie », 
est « illusoire ».

SÉCURISER LES 
APPROVISIONNEMENTS
De fait, fabriquer intégralement un DM 
en France sans avoir la capacité d’en 
 produire suffisamment en cas de 
besoin, ou sans que son prix de vente 
ne permette de faire vivre l’ensemble 
de la chaîne de production, n’est « pas 
envisageable », estime Laurence Comte-
Arassus, présidente de Medtronic France. 
En outre, la fabrication des dispositifs 
médicaux nécessite de nombreux 
composants et matières premières 
différents. « L’enjeu réside davantage 
dans la sécurisation de la chaîne globale 
de fabrication et d’approvisionnement des 
DM », poursuit-elle. 
Cela implique, notamment, la mise en 
place de plans de continuité, voire de 
systèmes de double ou triple sourcing 
sur des composants indispensables à la 
production des produits pour pouvoir, 
en cas de crise, solliciter plusieurs 
fournisseurs. Laurence Comte-Arassus 
propose également « de fluidifier les 
échanges transfrontaliers en temps de 
crise ». La régionalisation en Europe 
de productions essentielles en termes 

LA DÉPENDANCE SANITAIRE  
DE LA FRANCE EN QUESTION
Le 18 juin, Olivier Véran 
et Agnès Pannier-Runacher 
ont présenté un plan d’action 
pour renforcer la coopération 
européenne en cas de crise 
sanitaire, mais aussi pour 
renforcer les capacités 
nationales de recherche et de 
production de produits de santé 
en France. Décryptage.

LE COMITÉ DE SUIVI DU SÉGUR  
DE LA SANTÉ INSTALLÉ
Olivier Véran a installé le comité de suivi du Ségur de la santé le 23 septembre. 
À cette occasion, le ministre est revenu sur la réalisation de plusieurs 
engagements gouvernementaux : la reprise de dettes des établissements 
de santé ou encore les expérimentations sur le financement des activités de 
médecine dans le PLFSS pour 2021 ; des protocoles de coopération locaux 
permettant aux équipes d’un établissement de mener des expérimentations 
suivant les dynamiques locales ; l’anticipation de la gestion déconcentrée des 
investissements en santé avec un projet pilote auprès de l’agence régionale 
de santé Bretagne ; ou encore, le développement de la télésanté dans tous 
les territoires.
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de composants ou matières premières, 
lorsque cela est possible, peut par 
ailleurs être envisagée. Cela implique 
toutefois d’évaluer les impacts potentiels 
sur les coûts de production et d’adapter 
les tarifs des produits en conséquence.

RENFORCER 
L’ATTRACTIVITÉ DE 
L’HEXAGONE
L’enjeu est également de rendre la 
France et l’Union européenne plus 
attractives aux investissements. « Sur ce 
point, le premier levier reste la confiance, 
laquelle passe par de la visibilité et de 
la prévisibilité des politiques de santé 
impactant le dispositif médical »,  rappelle 
Philippe Chêne. Le Snitem est égale-
ment favorable à l’identification dans 
les centrales d’achats, notamment 
hospitalières, des produits fabriqués 
en France ou en Europe, pour donner 
davantage de visibilité aux acheteurs. 
Les autres leviers sont essentiellement 
économiques : cesser la course au 
prix le plus bas des DM ; intégrer de 
nouveaux critères aux appels d’offres 
hospitaliers, comme l’empreinte carbone 
ou la robustesse de la supply chain ; 
instaurer des mesures d’ordre fiscal 
pour encourager le maintien et la relo-
calisation de sites de production ou de 
sièges sociaux européens d’entreprises ; 

porter au niveau européen des pro-
positions autorisant la mise en place 
d’une politique de taxation favorable 
aux produits fabriqués dans l’UE, ainsi 
qu’une baisse de la taxation relative 
à la production sur le sol européen…

APPEL À MANIFESTATION 
D’INTÉRÊT
« Des initiatives, comme le récent appel 
à manifestation d’intérêt (AMI) du gou-
vernement, doté de 120 millions d’euros 
et visant à identifier des projets d’inves-
tissements permettant de faire croître 
très rapidement la production de certains 
produits de santé, sont positives, com-
plète Philippe Chêne. Toutefois, pour un 
secteur comme celui du DM, composé à 
90 % de PME qui ne bénéficient pas de 
la même “surface financière” que des 
grands groupes, opérer de tels mou-
vements industriels est plus complexe. 
La création de “champions” français ou 
européens du dispositif médical ne peut 
pas se décréter ex nihilo. Le système 
économique français et les différentes 
aides au lancement d’entreprises (via 
Bpifrance notamment) sont reconnus 
pour faire émerger de nombreuses start-
up, mais le passage à la consolidation 
d’entreprises d’envergure européenne 
ou internationale est nettement moins, 
voire jamais, constaté. »

LES NOUVEAUX 
INTERLOCUTEURS 
DES ENTREPRISES DU DM
Thomas Fatome, ancien directeur de 
cabinet adjoint d’Édouard Philippe, dirige 
la Caisse nationale d’Assurance maladie, 
en remplacement de Nicolas Revel, 
nommé directeur de cabinet du Premier 
ministre Jean Castex.
Jérôme Marchand-Arvier, ancien 
directeur général adjoint de l’AP-HP, est 
le nouveau directeur de cabinet d’Olivier 
Véran, lequel a été reconduit en tant que 
ministre des Solidarités et de la Santé. 
Sophie Cluzel est, elle aussi, maintenue 
dans ses fonctions de secrétaire d’État 
chargée des Personnes handicapées 
auprès du Premier ministre. 
Franck Von Lennep est, quant à lui, 
directeur de la Sécurité sociale.
Alexis Thomas, ex-directeur de cabinet 
au sein de la Fédération hospitalière 
de France (FHF), est nommé conseiller 
fonction publique hospitalière, sanitaire, 
social et médico-social au cabinet 
de la ministre de la Transformation 
et de la Fonction publiques, Amélie 
de Montchalin.
Bruno Le Maire, confirmé comme 
ministre de l’Économie, des Finances 
et de la Relance, est épaulé par 
trois ministres délégués, dont deux 
reconduits : Olivier Dussopt, chargé 
des Comptes publics et Agnès Pannier-
Runacher, chargée de l’Industrie ; 
Alain Griset, ancien président de 
l’Union des entreprises de proximité 
(U2P), est désormais chargé des Petites 
et moyennes entreprises. Thomas 
Courbe reste directeur général des 
Entreprises.
Philippe Bouyoux, inspecteur général 
des finances, a pris la présidence du 
Comité économique des produits de 
santé. Catherine Rumeau-Pichon 
en conserve la vice-présidence et 
la responsabilité de la section des 
dispositifs médicaux et des prestations.

Une place trop grande  
accordée à la maîtrise des dépenses
Le Snitem partage la position de la ministre Agnès Pannier-Runacher qui a tenu, le 19 mai, 
les propos suivants à l’Assemblée nationale : « Nous avons peut-être trop longtemps 
cherché à payer les prix les plus bas pour les médicaments et les dispositifs médicaux 
dans l’optique d’améliorer les finances de la santé et d’assurer l’équilibre du Projet de 
loi de financement de la Sécurité sociale. Nous n’avons pas porté sur la question un 
regard industriel qui aurait permis, en payant un peu plus, de garantir de l’emploi dans 
les territoires ». Thomas Courbe, directeur général des Entreprises a, lui aussi, lors 
de l’AG du Snitem, soutenu l’idée de faire évoluer le financement du système de santé 
et, notamment, des DM. Laurence Comte-Arassus, présidente de Medtronic France, 
confirme : « Les prix doivent prendre en compte l’innovation et la valeur des DM, ce qui 
n’est pas encore suffisamment le cas à l’heure actuelle ».




